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Avec la publication du rapport d’audit du CDF sur l’exécution des mesures 
d’accompagnement, au vu de l’évolution entre le moment de ces constatations et la 
publication de ce jour, le DEFR (SECO) saisit l’instant pour proposer quelques compléments 
sur les derniers développements. 

Les observations du rapport 2021 sur l’exécution des mesures d’accompagnement publié le 9 
juin dernier renforcent les propos du SECO dans ses prises de position. Nous pouvons relever 
que, même si la surveillance des acteurs de l’exécution est orientée en fonction des risques 
identifiés, l’ensemble des branches fait l’objet de contrôles. Par ailleurs, les contrôles sont 
répartis sur les établissements suisses ainsi que sur les prestataires soumis à l’obligation 
d’annonce. Les taux d’infraction et de sous-enchère relevés, constants depuis les années 
précédentes, justifient un maintien de l’intensité de contrôle dans le domaine des travailleurs 
détachés. 

Comme l’indique le SECO dans ses prises de position, celui-ci va exploiter les potentiels 
d’amélioration identifiés, dans les limites du mandat qui lui a été conféré. Plusieurs mesures 
ont pu être concrétisées depuis, résultant principalement de la mise en application du rapport 
sur les facteurs de succès. Pour mémoire, ce rapport présente une analyse des différents 
résultats des audits réalisés par le SECO auprès des organes d’exécution identifiant ainsi les 
potentiels d’amélioration. Dès lors, dans les prochains mois, Le SECO va notamment renforcer 
les échanges entre les commissions paritaires et les autorités cantonales dans le but 
d’améliorer leur collaboration. Ceci en particulier dans le contexte des procédures de 
sanction. Les cantons vont également être sensibilisés sur les meilleurs pratiques en matière 
de surveillance du marché du travail et les commissions paritaires vont pouvoir améliorer la 
surveillance des associations de contrôles afin de les inciter à mieux remplir les standards 
minimaux définis. La formation va être poursuivie et davantage développée du point de vue 
linguistique. 

 


